Une  d< 


leclaranon  d urgence  la  précède.  Le  motif  princi- 
pal qui  la  detemnne,  un  motif  irréfiftible  , c’efi  J on  ne 
peut  fans  nuire  d l'intérêt  public  apporter  du  retard  à la  per- 
ception  des  contributions . r 

Votre  coin  million  s efi:  bornée  à ce  motif  féal.  Dans  le 


relie  ài\  conjîdérant , il  efl  des  expreilions  qui  nous  ont  paru 
contradictoires  avec  le  clifpofitif  de  la  réfolurion. 


Nous  vous  propofons  donc  d’adopter  l’urgence  d’après  le 
feul  motif  que  je  viens  d’énoncer.  1 

, Citoyens  Repréfeutans  , il  faut  au  tréfor  public  des  valeurs 
reelles  pour  adorer  le  fer  vice. 

■ ,I!  en  faut  au  propriétaire  pour  affurer  fa  fubfiftance  & le 
paiement  de  fes  contributions. 

Deux  difpofitions,  qui  pouvoient  n’en  faire  qu’une  , rem- 
piment  ce  double  objet. 

Chaque  franc  de  contribution  direéte  on  indirecte,  cha- 
que franc  de  fermage,  feront  payés  en  numéraire  ou  mandais 
valeur  an  cours. 


Ces  deux difpofitions , fi  elles  euffsnt  été  uniques,  auraient 
peut  être  alarmé  fur  ,1a  poffibilité  de  payer  rapidement  les 
contributions. 


Elles  auraient  fûrement  alarmé  fur  le  fort  du  mandat. 

^ Le  mandat  aoandonne  a la  feule  aéfcion  des  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  reftoit  condamné  à la  dépréciation , 
du  moins  il  n’éprouvoit  plus  aue  des  nfrüUrL,,. 
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du  mol.ns  11  11  éprouvait  plus  que  des  ofcillations  pério- 
diques , qui  en  feraient  une  véritable  calamité.  r 

Une^  troifième  difpofition  lui  rend  la  vie  en  lui  affûtant 
une  préférence  fur  le  numéraire. 


Une  remife  de  vingt  pour  cent  fera  faite  au  contribuable 
fur  chaque  paiement  fait  pendant  le  mois  de  fruéfidor. 

Ainfi  une  double  force  eft  employée  pour  foutenir  & rele- 
ver le  mandat  : l’intérêt  des  acquéreurs  de  domaines  natio- 
«aux,  l’intérêt  du  contribuable. 

Plus  de  cours  fîétif , plus  de  ce  double  cours,  qui  avec 
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quelques  bras  foutenoit  le  mandat  Sc  le  précipitent  avec  un 
million  d’autres. 

Cette  reuiife  de  vingt  pour  cent  ne  devoir  commencer 
qu’au  premier  fruétidor. 

Jufque  - là  le  paiement  de  la  contribution  étoit  fixé  en 
line  quantité  déterminée  de  mandats. 

t lie  ne  devoir  erre  fixés  que  pour  le  mois  de  fruétidor. 
Et  en  effet , elle  doit  être  réglée  fur  le  mouvement'  du 
mandat  : s’il  s’élève  , on  peut  diminuer  la  prime  * s’il 
tombe,  il  faut  l’augmenter. 

Ces  trois  difpolmons  paroilTent  donc  allez  heureufemenc 
calculées  pour  l’intérêt  du  tréfor  public , pour  l'intérêt  du 
propriétaire  , pour  l’intérêt  du  mandat. 

Elles  le  font  pour  l’intérêt  du  commerce  & des  ma- 
nufactures. 

Par- là  refprit.  de  la  légiilation  ne  varie  plus.  Le  Corps 
légiflatif  eit  rendu  ians  retour  au  fyftême  des  valeurs  réelles» 

Dès  lors  plus  d’inquiétudes  dans  les  efprits  : les  lettres 
de  change , les  billets  fe  remontrent  , les  tranfadhons  de 
toute  eipèce  renaifienc , parce  qu’on  m’aura  plus  à craindre 
qu’un  engagement  contracté  en  numéraire  ne  foie  acquitté 
avec  un  papier  dégradé  j avec  cet  accroilfenient  de  valeurs, 
toutes  les  roues  de  la  profpérité  publique  ôz  particulière  ren- 
trent en  activité. 

Une  contradiction , comme  je  vous  l’ai  annoncé  , a frappé 
votre  com million  entre  quelques  expredions  du  coufidimnt 
& le  difpolmf  de  la  réfoîution.  Dans  le  ccnfiderant  on 
lit  que  le* plus  fur  moyeu  de  relever  le  crédit  du  mandat 
eft  d3  intérejjer  les  citoyens  à le  faire  valoir  en  accordant  une 
prime  d ceux  qui  l3  emploieront  promptement  à s3 acquitter  de 
leurs  fermages  ou  de  leurs  contributions. 

D’après  ces  expréffions , on  croirait  que  la  remife  devrait 
être  appliquée  au  paiement  des  fermages  comme  au  paiement 
des  contributions. 

Dans  le  difpûlinf,  elle  elt  bornée  à la  contribution  feule. 
La  lecture  des  articles  va  vous  en  convaincre. 
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Art  VII  : «Il  fera  fait  remife  de  vingt  pour  cent  aux  contri- 
buables fur  chaque  paiemont  fait  en  mandats  pendant  le  mois 
de  frudidor  ».  Voilà  les  remifes  pour  le  contribuable. 

Art.  VIII  : « Chaque  franc  de  fermage  payable  en  valeur 
repréfentative , en  exécution  des  articles  5 8c  6 de  la  loi  du 
9 thermidor,  fera , pendant  le  mois  de  Irudidor  , payé  comme 
chaque  franc  de  contribution  foncière. 

Ici  point  de  remife , rien  qui  puilfe  la  faire  fuppofer. 

En  effet , la  remife  eft  indépendante  du  paiement. 

Elle  l’eft  dans  la  nature  des  chofes. 

Elle  l’efl  dans  ie  texre  de  la  réfolution.  Pour  d’attacher 
au  paiement  de  la  contribution , il  a fallu  que  l’article  VII 
en  fît  une  loi. 

Remarquez  bien  encore  une  fois  qu’il  n’efl  là  queftion 
que  du  contribuable  8c  non  pas  du  fermier.  Remarquez 
bien  que  l’article  VIII , qui  fixe  la  manière  dont  fera  payé 
le  fermage  , n’a  aucune  liaifon  avec  l’article  VII  qui  fixe 
la  remife  ; Ôc  qu’enfip  cet  article  VIII  eft  conçu  comme  l’ar- 
ticle premier  s qui  n’cmportoit  pas  la  condition  de  la  remife  , 
qui  n’en  fuppofoit  pas  même  la  prévoyance. 

Art.I  : « A compter  du  premier  frudidor  prochain  9 chaque 
franc  de  contribution  direde  ou  indirecte , payable  en  valeur 
tepréfentative  de  dix  livres  de  bled-froment , fera  payé  en 
numéraire , ou  en  mandats  valeur  au  cours  ». 

Art.  VII  : ce  II  fera  fait  remife  de  vingt  pour  cent  aux  con- 
tribuables fur  chaque  paiement  fait  en  mandats  pendant  le 
mois  de  frudidor  ». 

En  vain  donc  le  confidévant  fuppoferoit  la  remife  fur  le 
paiement  du  fermage.  Le  difpofmr  feul  fait  la  loi  : le  çon* 
Jîdérant  ne  peut  en  être  ni  le  fupplément  ni  ie  commentaire. 

Votre  co qi million  a porté  plus  loin  fa  penfée  : elle  a cru 
qu’il  n’étoit  pas  au  pouvoir  du  Corps  légiflatif  d’impofer  à 
une  dalle  de  propriétaires  une  remife  partielle. 

Oue  la  nation  accorde  une  remife  fur  les  contributions  > 
elle  difpofe  ch  fa  choie. 
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Qu’elle  la  commande  à un  propriétaire  en  faveur  d’un 
fermier , elle  remue  la  bafe  facrée  de  la  propriété. 

Le  revenu  du  propriétaire  de  fonds  doit  à l’état  l’impôt  : 
mais , quitte  de  cette  prédation  , il  eft  libre  comme  tout 
autre  revenu. 

Pour  lui  impofer  une  remife , il  faudroit  affujettir  à la  même 
remife  tout  créancier  d’un  revenu  quelconque,  celui  d’une 
rente  perpétuelle,  d’une  rente  viagère,  de  tout  capital  qui  don- 
neroit  un  produit  annuel. 

Cette  remife , s’il  étoit  de  l’intérêt  général  quelle  fût  im- 
pofée , ne  pourroit  donc  l’être  que  par  une  loi  générale  qui 
affeéteroit  toute  nature  de  revenu 

Mais  feroit- il  de  l’intérêt  public  quelle  fut  impofée  ? 

Votre  commifiion  ne  l’a  pas  penfé. 

Vous  avez  deux  objets  importans  à remplir  : foutenir  & 
relever  le  mandat , accélérer  le  retour  du  numéraire  dans  la 
circulation. 

Le  mandat , vous  le  fotitenez , vous  le  relevez  par  la  né- 
cefffté  impolée  à l’acquéreur  des  domaines  nationaux  , de 
payer  le  dernier  quart  en  mandats  au  cours  , ôc  par  la  remife 
accordée  au  contribuable  fur  le  paiement  de  fru&idor. 

Que  le  propriétaire  puilfe  être  payé  en  numéraire  ; le  . 
numéraire  rentre  & fe  didribue  dans  tous  les  canaux  , il  nour- 
rit vos  ateliers , vos  manufactures  ; il  ed  préfent  dans  tous 
les  lieux  que  le  mandat  abandonne  dans  fa  retraite  fuc- 
ceilive. 

Si  vous  forcez  le  propriétaire  à une  remife  , il  ne  reçoit 
plus  que  des  mandats  ; le  numéraire  fuit  encore  le  véri- 
table confommateur  j votre  commerce , vos  fabriques,  lan- 
guirent toujours. 

Il  a donc  paru  confiant  à votre  commiffion , i°.  que  le 
difpofitif  écartoit  toute  idée  de  remife  à faire  par  le  pio- 
priétaire  ; z°.  que  cette  mefure  s’accordoit  avec  l’intérêt 
général. 

On  me  dira  peut-être  que  le  fermier  ne  pourra  pas 

payer. 
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Je  fais  qu’on  pourra  hafarder  cette  ademon  : mais  quson 
examine  aujourd’hui  la  valeur  vénale  des  denrées , gages  du 
prix  des  baux-  qu’on  la  compare  avec  la  valeur  vénale  de  \ 
179°*  011  ta  trouvera  prefque  par-tout  égale  ou  fupérieure. 

S il  ed  quelque  cas  d’exception,  les  baux  tomberont  fous 
les  règles  que  vous  preicrirez  aux  autres  rranfadtions. 

La  réfolunon  e ni  brade  bien  fans  doute -les  fermages 
arriéres  comme  les  fermages  courans.  Elle  les  renferme,  car 
elle  ne  les  excl.t  pas.  Les  mêmes  principes  de  juftice  s’ap- 
pliquent à tour:  ce  qui  fera  jade  demain,  étoit  jufte  hier. 

Votre  commifïîon,  pour  calmer  toutes  les  inquiétudes  des 
propriétaires  de  maifons  , doit  rappeler  ici  que  les  maifons 
d’habitation  restent  foumifes  aux  nie  fûtes  prêtantes  par  la 
loi  du  9 mdîidor , 8c  que  cette  réfol ution  n’y  change 
rien. 

L’art;  Il  rappelle  fur  ta  déclaration  du  cours  les  formes 
adoptées  par  la  loi  du  3 3 de  ce  mots 

Am(î  déformais , un  cours  unique  , un. cours  non  fufpeét, 
un  cours  légalement  connu  dans  toute  les  parties  de  la  Répu- 
blique ; âinfî  difparoilTent  toutes  ces  chances  d'un  cours  local 
qui  mettoient  de  ii  funedes  entraves  aux  rranfaâiqus* 

Les  art.  TII , IV  , V , VI  , contiennent  des  mefures 
p-our  adurer  la  proclamation  régulière  du  cours,  pour  régler 
la  perception  & la  comptabilité;  Toutes  ont  paru  fages  à la 
commiffion.  L’art.  IX  abroge  toutes  difpofition'â  contraires; 
elles  dévoient  être  abrogées. 

Votre  com  million  vous  propofe  d’approuver  ta  réfol  ut  ion 
avec  le  feul  motif  qu’elle  vous  a exprimé. 
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